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Résumé 

Cette étude analyse la pertinence, l’efficacité perçue et le niveau de mise en œuvre effective de la loi n°15/025 
relative aux baux à loyer non professionnels dans la commune de Kintambo (Kinshasa). Inscrite dans une perspective 
d’évaluation des politiques publiques, elle s’appuie sur une enquête quantitative menée auprès de 436 bailleurs et 
locataires, sélectionnés selon un échantillonnage probabiliste stratifié à plusieurs degrés. Les résultats montrent que la 
loi bénéficie d’une perception globalement positive : près de la moitié des enquêtés la jugent très ou extrêmement utile 
et estiment qu’elle contribue à l’amélioration des relations locatives. Toutefois, l’analyse des pratiques révèle une faible 
mise en œuvre effective. L’enregistrement des contrats demeure limité, le respect du plafond légal du dépôt de garantie 
est largement ignoré et plus de quatre baux sur cinq ne sont pas conformes aux exigences légales. Le niveau composite 
de mise en œuvre confirme la prédominance des niveaux faibles et très faibles. L’analyse multivariée indique que la 
connaissance de la loi constitue le principal déterminant de sa mise en œuvre, tandis que la perception d’une 
amélioration des relations locatives exerce également un effet positif. En revanche, le niveau d’instruction et le revenu 
élevé ne présentent pas d’effet significatif après ajustement. L’étude conclut à un écart persistant entre la norme 
juridique et les pratiques sociales, soulignant la nécessité de renforcer la vulgarisation juridique, la formalisation 
administrative et les mécanismes institutionnels de contrôle afin d’améliorer l’effectivité de la régulation locative en 
contexte urbain informel. 

Mots-clés : loi n°15/025, bail à loyer non professionnel, mise en œuvre, conformité légale, régulation locative, 
informalité urbaine, Kintambo, RDC. 

Abstract 

This study examines the relevance, perceived effectiveness, and actual implementation of Law No. 15/025 
governing non-professional rental leases in the municipality of Kintambo (Kinshasa, Democratic Republic of Congo). 
Framed within a public policy evaluation perspective, the research is based on a quantitative survey of 436 landlords 
and tenants selected through a multi-stage stratified probabilistic sampling design. The findings indicate that the law 
enjoys generally positive perceptions: nearly half of respondents consider it very or extremely useful and acknowledge 
its contribution to improving landlord–tenant relations. However, practical implementation remains weak. Contract 
registration is limited, compliance with the legal ceiling on security deposits is widely disregarded, and more than four 
out of five leases fail to meet legal standards. The composite implementation index confirms the predominance of low 
and very low levels of compliance. Multivariate analysis shows that knowledge of the law is the main determinant of 
effective implementation, while the perceived improvement in rental relations also has a positive influence. In contrast, 
education level and higher income do not exhibit significant effects after adjustment. The study highlights a persistent 
gap between formal legal provisions and actual social practices, emphasizing the need to strengthen legal awareness, 
administrative formalization, and institutional enforcement mechanisms to enhance the effectiveness of rental 
regulation in urban informal settings. 

Keywords: Law No. 15/025, rental lease regulation, legal compliance, policy implementation, urban informality, 
landlord–tenant relations, Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels en République 
démocratique du Congo a été adoptée pour encadrer un secteur longtemps marqué par l’informalité, 
l’insécurité juridique et les conflits fréquents entre bailleurs et locataires. Par cette réforme, l’État a voulu 
organiser les relations locatives, protéger les parties et apporter davantage de stabilité au marché urbain du 
logement. 

Cependant, l’existence d’une loi ne garantit pas automatiquement son efficacité. De nombreuses 
recherches en analyse des politiques publiques montrent qu’un texte juridique, même pertinent et cohérent, 
ne produit des effets réels que s’il est compris, accepté et effectivement appliqué par les acteurs concernés. 
Dans les contextes urbains caractérisés par une pression foncière intense, une précarité économique et des 
capacités institutionnelles limitées, l’écart entre le droit écrit et les pratiques sociales peut être important. 

Dans la commune de Kintambo, espace urbain dense de la ville de Kinshasa, les relations locatives 
restent largement influencées par des pratiques informelles, des accords verbaux et des habitudes 
antérieures à la réforme légale. Malgré l’entrée en vigueur de la loi n°15/025, les conflits persistent, les 
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garanties excessives continuent parfois d’être exigées et la formalisation des contrats demeure limitée. Cette 
situation soulève des interrogations sur la capacité réelle de la loi à transformer les pratiques locatives 
existantes. 

La présente recherche ne se limite donc pas à examiner le contenu juridique de la loi, mais cherche à 
analyser sa mise en œuvre concrète à l’échelle locale. Elle s’intéresse à la manière dont les réalités 
économiques, institutionnelles et socioculturelles influencent son application dans la commune de 
Kintambo. L’enjeu est d’évaluer à la fois la pertinence de la loi, et son efficacité perçue et son niveau réel 
d’exécution. 

La question centrale qui guide cette étude est la suivante : dans quelle mesure la loi n°15/025 relative 
aux baux à loyer non professionnels est-elle pertinente, efficace et effectivement mise en œuvre dans la 
commune de Kintambo ? Plus précisément, quel est le niveau réel de son application et quels sont les 
principaux obstacles qui en limitent l’effectivité ? 

L’objectif de cette recherche est d’évaluer cette loi dans le contexte spécifique de Kintambo en 
appréciant sa pertinence au regard des réalités locales, son efficacité dans l’amélioration des relations 
bailleur–locataire et les difficultés qui freinent sa mise en œuvre. Elle part de l’hypothèse que l’application 
de la loi demeure limitée, notamment en raison d’une méconnaissance de ses dispositions, de la faiblesse 
des mécanismes institutionnels de contrôle et de la persistance des pratiques locatives informelles. Il est 
également supposé que le niveau de mise en œuvre varie selon le degré d’information des acteurs, leur 
niveau d’instruction, leur situation économique et leur perception de l’utilité de la loi. 

I. REVUE DE LITTÉRATURE 

Les difficultés observées dans l’application effective de la loi n°15/025 relative aux baux à loyer non 
professionnels peuvent être analysées à la lumière des travaux sur la conformité légale, entendue comme 
l’adhésion effective des individus aux prescriptions d’une loi ou d’un règlement. 

La littérature montre que la non-conformité n’est jamais le produit d’un facteur isolé, mais résulte de 
l’interaction entre des incitations individuelles, des capacités institutionnelles, des perceptions subjectives 
et des normes sociales dominantes. Cette approche multidimensionnelle permet de mieux comprendre 
pourquoi, malgré l’existence d’un cadre juridique formel, les pratiques locatives informelles persistent dans 
les contextes urbains comme celui de la commune de Kintambo. 

Les premières explications des comportements de conformité reposent sur l’approche économique de 
la dissuasion, issue notamment des travaux de Becker (1968). Selon cette approche, les individus adoptent 
un comportement conforme ou non conforme en fonction d’un calcul rationnel comparant le bénéfice 
attendu de la transgression au coût potentiel d’une sanction. Dans cette perspective, la probabilité d’être 
contrôlé, la sévérité de la sanction et le gain économique lié à la violation de la règle constituent des 
déterminants centraux du respect de la loi. Appliquée au marché locatif, cette logique suggère que lorsque 
les bailleurs et les locataires perçoivent un faible risque de contrôle ou de sanction, l’exigence de garanties 
excessives, l’absence de contrat écrit ou les évictions arbitraires deviennent des comportements rationnels. 
Toutefois, des travaux empiriques ont montré les limites de cette approche strictement coercitive, en 
soulignant que de nombreux individus respectent la loi même lorsque le risque de sanction est faible, tandis 
que d’autres la violent malgré des risques élevés (Paternoster, 1987 ; Nagin, 1998). Ces constats indiquent 
que la dissuasion, bien que nécessaire, ne suffit pas à expliquer la conformité légale. 

Un second ensemble de causes est mis en évidence par les approches institutionnalistes, qui insistent 
sur le rôle déterminant de la qualité de la gouvernance et de la capacité de l’État à produire et faire respecter 
des règles claires, stables, accessibles et applicables. Selon North (1990) et Kaufmann et Kraay (2005), lorsque 
les institutions sont faibles, que les textes sont mal diffusés, incohérents ou coûteux à appliquer, et que les 
mécanismes de contrôle sont défaillants ou entachés de corruption, les coûts de conformité augmentent et 
l’autorité de la règle s’érode. Dans ces conditions, la non-conformité ne relève pas uniquement d’un choix 
individuel opportuniste, mais devient le symptôme d’un environnement institutionnel dysfonctionnel. 

Dans le contexte congolais, il y a lieu de se demander si la faiblesse des administrations locales 
chargées de l’urbanisme et de l’habitat, l’accès limité à la justice et l’absence de mécanismes opérationnels 
de suivi et de sanction ne contribueraient pas à réduire la crédibilité de la loi n°15/025 et à favoriser son 
contournement. 

À ces facteurs s’ajoutent des causes d’ordre psychologique et comportemental, mises en évidence par 
les travaux de Tyler (1990, 2006) sur la justice procédurale et la légitimité. Ces recherches montrent que les 
individus respectent davantage la loi lorsqu’ils estiment que l’autorité qui l’édicte est légitime et que les 
procédures sont équitables, transparentes, impartiales et respectueuses de leur dignité. Dans cette 
perspective, la conformité repose moins sur la peur de la sanction que sur une adhésion volontaire fondée 
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sur une motivation intrinsèque. À l’inverse, lorsque la loi est perçue comme injuste, inefficace ou appliquée 
de manière arbitraire, la confiance dans l’État s’affaiblit et la propension à la transgression augmente. 

En rapportant cette théorie à la loi n°15/025, nous pouvons nous demander si la perception de l’équité 
de ses dispositions, ainsi que la confiance dans la capacité des autorités à la faire respecter, n’influencent pas 
les comportements des bailleurs et des locataires. 

Enfin, les causes probables de la non-conformité sont également d’ordre socioculturel. Les 
perspectives fondées sur les normes sociales et la culture légale montrent que la conformité est un 
phénomène collectif, façonné par l’imitation, la pression sociale et les pratiques dominantes au sein d’une 
communauté (Braithwaite, 2005 ; Cialdini, 2006 ; Kirchler, 2007). Lorsque la majorité des acteurs du marché 
locatif fonctionne en dehors du cadre légal, la non-conformité tend à devenir la norme sociale implicite, 
affaiblissant la force normative du droit écrit. Dans les contextes caractérisés par un pluralisme normatif, où 
le droit moderne coexiste avec des normes coutumières et des arrangements informels, la règle juridique 
peut être perçue comme distante des réalités quotidiennes, ce qui renforce le décalage entre les prescriptions 
légales et les pratiques effectives. 

Ces analyses théoriques sont largement corroborées par la littérature empirique sur les lois locatives 
et les réglementations urbaines. Dans des contextes institutionnels plus structurés, les études montrent que 
la conformité aux législations protectrices des locataires dépend étroitement de l’existence de mécanismes 
effectifs de contrôle et de sanction (Coulson et al., 2018) et qu’elle est souvent sélective lorsque certaines 
obligations sont perçues comme coûteuses ou complexes (Bright & Hopkins, 2011). 

En Afrique, les travaux menés au Ghana et au Nigeria mettent en évidence un écart persistant entre 
le droit et la pratique, expliqué par la rareté de l’offre de logement, l’informalité du marché, la 
méconnaissance des textes, la faible accessibilité de la justice et les asymétries de pouvoir entre bailleurs et 
locataires (Arku & Luginaah, 2010 ; Ajala, 2021). Les recherches sur la conformité aux codes de l’habitat et 
aux règlements d’urbanisme dans les pays en développement confirme également que la pression foncière, 
les coûts de mise en conformité et la faiblesse des capacités administratives favorisent la transgression des 
normes (Ahmed et al., 2014 ; Alnsour, 2016 ; Mugambi & Mitullah, 2017). 

Rapportés au contexte de la RDC, ces enseignements permettraient d’identifier les causes probables 
de la faiblesse de l’effectivité de la loi n°15/025 comme le produit d’une combinaison de facteurs structurels 
et perceptuels : un marché locatif tendu renforçant le pouvoir de négociation des bailleurs, des coûts perçus 
de formalisation élevés, une faible crédibilité des contrôles et des sanctions, une diffusion limitée de 
l’information juridique et un environnement normatif marqué par l’informalité. 

Dans ce cadre, l’enjeu de la présente étude n’est pas seulement de constater la non-conformité, mais 
de comprendre comment l’articulation de ces facteurs socio-économiques, institutionnels et perceptuels 
conditionne la pertinence, l’efficacité et la mise en œuvre réelle de la loi dans une commune urbaine comme 
Kintambo. 

II. CADRE METHODOLOGIQUE DE L’ÉTUDE 

L’étude a été menée dans la commune de Kintambo, située dans le district de la Lukunga à Kinshasa. 
Elle couvre huit quartiers administratifs et compte environ 12 432 ménages, qui ont constitué le cadre spatial 
et démographique de l’enquête. L’unité d’analyse retenue est l’individu enquêté, bailleur ou locataire, âgé 
d’au moins 18 ans et résidant dans la commune. 

L’enquête a reposé sur un échantillonnage probabiliste stratifié à plusieurs degrés, combinant une 
stratification par quartier et un tirage en grappes successives (rues, parcelles et ménages), afin d’assurer la 
représentativité des données. La taille de l’échantillon a été déterminée à l’aide de la formule de Cochran, 
avec un niveau de confiance de 95 % et une marge d’erreur de 5 %, conduisant à une taille minimale de 373 
enquêtés. Afin de tenir compte des non-réponses et de renforcer la robustesse des analyses, l’échantillon 
final a été porté à 436 individus, répartis en 306 locataires (70 %) et 130 bailleurs (30 %). 

Le plan de sondage s’est déroulé en trois étapes : la stratification par quartier, la sélection aléatoire 
des rues et des parcelles, puis le tirage au sort d’un enquêté éligible par parcelle selon une procédure 
probabiliste contrôlée. La répartition de l’échantillon a été effectuée proportionnellement à la taille des 
quartiers, avec un taux de sondage quasi constant d’environ 3,5 %, garantissant la comparabilité des 
estimations entre les strates. 

 

 

III. PRESENTATION DES RESULTATS DE L’ETUDE 
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Ce point présente les principaux résultats de l’étude, en analysant le niveau de pertinence, l’efficacité 
perçue et les obstacles à la mise en œuvre de la loi n°15/025 relative aux baux à loyer non professionnels 
dans la commune de Kintambo à Kinshasa. 

3.1. Description de l’échantillon 

3.1.1. Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés 

Ci-après sont décrites quelques caractéristiques sociodémographiques des enquêtés.  

Tableau I. Répartition des enquêtés selon leurs caractéristiques sociodémographiques  

Variables Modalités ni % 

Sexe 
Masculin 171 39,2 

Féminin 265 60,8 

Groupe 
d'âge 

18 - 24 ans 11 2,5 

25 - 34 ans 109 25,0 

35 - 44 ans 127 29,1 

45 - 54 ans 95 21,8 

55 - 64 ans 58 13,3 

65 ans ou plus 36 8,3 

Niveau 
d’instruction 

Primaire 14 3,2 

Secondaire 132 30,3 

Supérieur/universitaire 290 66,5 

  Total 436 100,0 

L’analyse du tableau I montre que les femmes sont majoritaires dans l’échantillon (60,8 %), contre 
39,2 % d’hommes. La structure par âge révèle une prédominance des adultes de 25 à 44 ans, qui regroupent 
plus de la moitié des enquêtés (54,1 %), tandis que les jeunes de 18 à 24 ans ne représentent que 2,5 %. Les 
personnes âgées de 65 ans ou plus constituent 8,3 % de l’échantillon. 

En ce qui concerne l’instruction, les résultats montrent un niveau éducatif globalement élevé : près 
des deux tiers des enquêtés (66,5 %) disposent d’un diplôme supérieur ou universitaire, 30,3 % ont un niveau 
secondaire et seulement 3,2 % ont un niveau primaire. Ces caractéristiques témoignent d’un échantillon 
majoritairement adulte, relativement instruit et avec une représentation féminine plus marquée, ce qui peut 
influencer la compréhension et la mise en œuvre des dispositions légales relatives au bail. 
3.1.2. Caractéristiques des ménages 

Ce point s’attarde à présenter les différentes caractéristiques socioéconomiques des enquêtés ainsi que 
celles du ménage. 

Tableau II. Répartition des enquêtés selon les caractéristiques socioéconomiques  
des enquêtés et du ménage 

Variables Modalités ni % 

Taille de 
ménage  

< 4 93 21,3 

4 - 6 203 46,6 

7 - 9 107 24,5 

10 ou + 33 7,6 

Revenu 
mensuel  

< 100 $ 42 9,6 

100 - 249 $ 79 18,1 

250 - 499 $ 141 32,3 

500 - 749 $ 99 22,7 

750 - 999 $ 26 6,0 

1000$ ou + 49 11,2 
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Situation 
professionnelle 
actuelle 

Sans emploi 58 13,3 

Retraité/inactif 22 5,0 

Etudiant 5 1,1 

Employé du secteur public 117 26,8 

Employé du secteur privé 117 26,8 

Travailleur du secteur informel 9 2,1 

Travailleur indépendant 108 24,8 

  Total 436 100,0 

Le tableau II présente les variables permettant de comprendre la capacité financière, la stabilité 
professionnelle et les conditions de vie des enquêtés et de leurs ménages. Concernant la taille des ménages, 
près de la moitié des enquêtés vivent dans des foyers de 4 à 6 personnes (46,6 %), tandis qu’un quart (24,5 %) 
vivent dans des ménages de 7 à 9 membres. Les ménages de petite taille (< 4 personnes) représentent 21,3 % 
et ceux comptant 10 membres ou plus ne constituent que 7,6 %. Cette structure indique une prédominance 
des ménages de composition moyenne à grande, typique du contexte urbain congolais où la cohabitation 
élargie demeure fréquente. En termes de revenu mensuel, le niveau économique des ménages apparaît 
relativement hétérogène. La tranche la plus représentée est celle de 250–499 $ (32,3 %), suivie des revenus 
de 500–749 $ (22,7 %). Les ménages vivant avec moins de 100 $ constituent 9,6 % de l’échantillon. Notons 
que 17,2 % des enquêtés déclarent percevoir un revenu d’au moins 750 $ ; ce qui témoigne d'une proportion 
non négligeable de ménages relativement aisés au sein de la commune. S’agissant de la situation 
professionnelle, les données montrent une présence marquée des salariés du secteur formel : les employés 
du secteur public et du secteur privé représentent chacun 26,8 % de l’échantillon, soit 53,6 % au total. Les 
travailleurs indépendants constituent également un groupe important (24,8 %). En revanche, les personnes 
sans emploi représentent 13,3 % et les retraités ou inactifs 5 %, tandis que les étudiants (1,1 %) et les 
travailleurs du secteur informel (2,1 %) restent minoritaires. 

3.1.3. Profil résidentiel des enquêtés 

Après avoir présenté les traits socioéconomiques et sociodémographiques des enquêtés, ce point vise 
à décrire certaines caractéristiques résidentielles de ces mêmes enquêtés. 

Tableau III. Répartition des enquêtés selon leur profil résidentiel 

Variables Modalités ni % 

Ancienneté dans le statut 
d'occupation  

< 2 ans 85 19,5 

2–5 ans 139 31,9 

6–10 ans 102 23,4 

11–20 ans 44 10,1 

> 20 ans 66 15,1 

Durée de résidence dans ce 
logement 

< 2 ans 129 29,6 

2–5 ans 168 38,5 

6–10 ans 76 17,4 

> 10 ans 63 14,4 

Nombre de contrats de 
location signés depuis 
l’acquisition du statut 

0–1 146 33,5 

2–3 171 39,2 

4–6 64 14,7 

7–10 20 4,6 

> 10 35 8,0 

  Total 436 100,0 

Les résultats du tableau III démontrent que l’ancienneté dans le statut d’occupation varie fortement 
au sein de l’échantillon. Près d’un tiers des enquêtés (31,9 %) occupent leur statut actuel depuis 2 à 5 ans, 
tandis que 19,5 % sont installés depuis moins de 2 ans. Les résidences à long terme sont également 
représentées, avec 25,2 % des enquêtés ayant plus de 10 ans d’ancienneté dans leur statut, indiquant une 
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certaine stabilité résidentielle pour une partie de la population. En ce qui concerne la durée de résidence 
dans le logement actuel, la majorité (38,5 %) vivent dans leur maison depuis 2 à 5 ans, suivis de 29,6 % qui y 
résident depuis moins de 2 ans. Une proportion non négligeable (31,8 %) habite dans leur logement depuis 
plus de 6 ans, témoignant d’une présence durable dans le quartier. 

Le nombre de contrats de location signés depuis l’acquisition du statut d’occupation montre 
également la diversité des parcours résidentiels. Les enquêtés ayant signé 0 à 1 contrat représentent 33,5 %, 
tandis que ceux ayant signé 2 à 3 contrats constituent le groupe le plus important (39,2 %). Une minorité a 
connu une forte mobilité résidentielle, signant plus de 6 contrats (12,6 %). 

3.1.4. Connaissance de la loi 

La connaissance de la loi a été appréhendée par une variable composite nommée « niveau de 
connaissance de la loi » construite à partir des 8 items du questionnaire. 

Figure 1. Niveau de connaissance de la loi 

 
La figure 1 présente la répartition des enquêtés selon leur niveau global de connaissance des 

dispositions de la loi n°15/025. Les résultats montrent une prédominance d’un niveau élevé de connaissance, 
observé chez 47,02 % des enquêtés. Cela indique que près d’une personne sur deux maîtrise correctement 
les principales obligations et exigences juridiques encadrant les baux à loyer non professionnel. 

Un peu plus d’un tiers des enquêtés (38,3 %) présentent un niveau moyen de connaissance, traduisant 
une compréhension partielle ou incomplète de la loi. Enfin, une proportion plus réduite (14,68 %) affiche un 
niveau faible, révélant une maîtrise limitée des règles juridiques relatives à la location. 

3.1.5. Perception de la pertinence de la loi. 

Figure 2. Niveau d’utilité perçue de la loi                      Figure 3. Niveau de satisfaction  

  
Les résultats précédents indiquent globalement une perception positive de la loi. Près de 44,1 % des 

enquêtés la jugent très ou extrêmement utile, dont 28,0 % extrêmement, ce qui traduit une appréciable 
reconnaissance de son rôle dans la régulation locative.  

Toutefois, 16,5 % estiment qu’elle n’est pas du tout utile, tandis qu’environ 39,4 % lui attribuent une 
utilité légère ou modérée, révélant une appréciation encore mitigée dans la pratique. La satisfaction suit une 
tendance similaire mais plus nuancée. La majorité se déclare modérément satisfaite (29,6 %), suivie des très 
satisfaits (21,1 %) et des satisfaits (19,7 %). Néanmoins, 16,3 % ne sont pas du tout satisfaits et 13,3 % 
seulement satisfaits, ce qui suggère des limites persistantes dans l’application de la loi. 
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3.1.6. Perception de l’efficacité de la loi 

 

Les résultats de la figure 4 montrent que la loi n°15/025 est perçue comme ayant une conséquence 
bénéfique sur les relations entre bailleurs et locataires. En effet, 30,5 % des enquêtés estiment que les relations 
se sont modérément améliorées grâce à la loi, tandis que 24,3 % considèrent qu’elles se sont extrêmement 
améliorées. Une proportion non négligeable (15,4 %) juge que l’amélioration est considérable. A l’opposé, 15,1 
% affirment que les relations ne se sont pas du tout améliorées, et 14,7 % parlent d’une amélioration seulement 
légère. Ces résultats montrent majoritairement une tendance positive, bien que certaines perceptions restent 
réservées. Concernant la réduction des conflits locatifs présentée dans la figure 6, les perceptions des 
enquêtés confirment également une certaine efficacité avec un effet relativement favorable de la loi. Près de 
28 % déclarent que les conflits ont été légèrement réduits, tandis que 25 % estiment qu’ils ont été modérément 
réduits. Par ailleurs, 23,4 % avancent une réduction extrêmement importante. 

Cependant, 11,2 % des enquêtés affirment que les conflits n’ont pas du tout diminué, et 12,6 % évoquent 
seulement une réduction considérable. Ces proportions indiquent que l’appréciation de l’efficacité de la loi 
reste diverse, même si elle demeure globalement positive. 

3.1.7. Mise en œuvre de la loi 
Dans ce point, il est question de présenter progressivement les différentes variables permettant 

d’évaluer la mise en œuvre de la loi au sein de la population de Kintambo, puis viendra en dernier la variable 
composite « Niveau de mise en œuvre de la loi » qui nous permet de saisir comment la population de 
Kintambo applique les dispositions de ce texte de loi sur les baux à loyer non professionnel dans sa 
commune.  

3.1.7.1. Existence d’un bail écrit 
Une des dispositions de la loi n° 15/025 concerne la rédaction du bail ; ainsi, ce point aborde l'existence 

ou non d'un bail écrit. 

Figure 6. Existence d’un contrat de bail écrit 

 
Les résultats de la figure 6 montrent que la grande majorité des enquêtés (85,3 %) affirment disposer 

d’un bail écrit, comme le prévoit la loi n°15/025. Cependant, 14,7 % déclarent ne pas en avoir, ce qui indique 
qu’une partie non négligeable de la population continue de fonctionner selon des arrangements informels. 

Cette situation souligne que, même si l’usage du contrat écrit tend à être largement répandu à 
Kintambo, une proportion minoritaire mais significative d’enquêtés reste en dehors des normes 
contractuelles établies par la loi. 
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3.1.7.2. Enregistrement du contrat de bail auprès d’une autorité publique 

L’enregistrement du contrat de bail constitue l’une des exigences essentielles de la loi n°15/025, car il 
permet de donner une valeur légale au document et de protéger les deux parties en cas de litige.  

Figure 7. Enregistrement du contrat de bail auprès d’une autorité publique 

 
Les résultats précédents montrent toutefois que cette disposition est encore loin d’être appliquée par 

la majorité des habitants de Kintambo. En effet, 67,0 % des enquêtés déclarent ne pas avoir enregistré leur 
contrat de bail auprès d’une autorité publique. Seuls 33,0 % affirment avoir accompli cette démarche. Cette 
situation témoigne d’un niveau modeste de formalisation administrative des contrats locatifs dans la 
commune. 

L’absence d’enregistrement, observée chez plus de deux tiers des enquêtés, constitue ainsi un maillon 
faible dans la mise en œuvre de la loi, laissant les locataires comme les bailleurs moins protégés face aux 
éventuels conflits. 

3.1.7.3. Existence d’un dépôt de garantie 

Le dépôt de garantie constitue l’une des pratiques courantes encadrées par la loi n°15/025. Il vise à 
sécuriser la relation entre bailleur et locataire en couvrant d’éventuels dommages ou impayés. La figure ci-
dessous présente la proportion d’enquêtés déclarant l’existence ou non de ce dépôt au moment de la 
signature du bail. 

Figure 8. Existence d’un dépôt de garantie 

 
Les résultats de la figure précédente montrent que le dépôt de garantie constitue une pratique 

largement répandue dans les relations locatives à Kintambo. En effet, plus de 3/4 des enquêtés déclarent 
avoir versé ou reçu un dépôt de garantie au moment de signer le contrat de bail, conformément aux usages 
du marché immobilier local. À l’inverse, 21,1 % indiquent ne pas en avoir exigé ou payé. Cette large majorité 
suggère que le dépôt de garantie est devenu une norme dans les transactions locatives. 

3.1.7.5. Respect du seuil légal de dépôt de garantie 

Le respect du plafond légal fixé par la loi n°15/025 constitue un élément central de sa mise en œuvre, 
puisqu’il vise à prévenir les abus dans la fixation des garanties locatives. La figure ci-après présente la 
proportion d’enquêtés respectant ou non cette disposition. 

 

 

 

 

Figure 9. Respect du seuil légal de dépôt de garantie 
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Les résultats montrent que le non-respect du seuil légal est très largement dominant. Plus de 2/3 % 

des enquêtés déclarent avoir versé ou exigé un dépôt de garantie supérieur à la limite prévue par la loi (3 
mois pour des raisons d’habitation et 6 mois pour les baux socioculturels). À l’inverse, seuls 23,5 % affirment 
être conformes à cette exigence. Cette situation révèle une application encore faible de cette mesure, malgré 
son importance dans la protection des locataires comme des bailleurs. 

3.1.7.6. Fixation du montant du loyer d’un commun accord 

La loi n°15/025 insiste sur la nécessité que le montant du loyer résulte d’un accord mutuel entre 
bailleur et locataire, afin de garantir une relation locative équilibrée et d'éviter les situations de coercition ou 
d’abus. La figure ci-dessous illustre le comportement des enquêtés quant au caractère consensuel de cette 
fixation. 

Figure 10. Fixation du montant du loyer d’un commun accord 

 
Les résultats révèlent que 56,2 % des personnes enquêtées déclarent que le loyer a effectivement été 

fixé d’un commun accord. En revanche, 43,8 % estiment que cette fixation n’a pas fait l’objet d’une réelle 
négociation. Ainsi, si une majorité relative de locataires et bailleurs affirment avoir discuté et validé 
ensemble le montant du loyer, une proportion non négligeable signale l’absence de négociation, ce qui 
pourrait traduire un rapport de force défavorable à l’une des parties, généralement le locataire. 

3.1.7.7. Conformité du bail 

La conformité de la loi a été appréhendée par une variable composite nommée « Conformité de la loi »  

Figure 11. Conformité du bail 

 
Les résultats montrent que plus de 4/5 des baux ne sont pas conformes aux exigences légales, contre 

seulement 17,9 % qui respectent les normes prévues par la loi. Ainsi, une très large majorité des relations 
locatives à Kintambo se déroule en dehors du cadre formel prévu par la réglementation. Ce constat démontre 
ainsi des lacunes significatives dans l’application de la loi. 
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La mise en œuvre effective de la loi n°15/025 a été appréhendée comme un construit 
multidimensionnel reposant sur plusieurs pratiques contractuelles. 

Figure 12. Niveau de mise en œuvre de la loi 

 
La figure montre que la mise en œuvre de la loi sur les baux non professionnels reste globalement 

faible à Kintambo. Le niveau composite, fondé sur des critères tels que le contrat écrit, l’enregistrement du 
bail, le dépôt de garantie et la fixation concertée du loyer, révèle que 31,65 % des enquêtés présentent un 
niveau très faible d’application et 8,72 % un niveau faible. Près de 28,67 % se situent à un niveau moyen, 
traduisant une application partielle des dispositions légales. Les niveaux élevé (11,47 %) et très élevé (19,5 
%) demeurent minoritaires.  

3.2. Analyse multivariée 

Les résultats suivants montrent les effets de caractéristiques sociodémographiques, économiques et 
résidentielles sur le niveau de mise en œuvre de la loi dans un modèle de régression logistique ordinale. 
Tableau IV. Régression logistique ordinale sur niveau de mise en œuvre de la loi selon les caractéristiques 

sociodémographiques, économiques et résidentielles des enquêtés 

Variables d'identification 
Effet brut Effet net 

Rapport des cotes IC 95% Rapport des cotes IC 95% 

     

Niveau de connaissance de la loi 

Faible  (MR) - - - - 

Moyen -0,14 [-0,65-0,36] 0,03 [-0,55-0,62] 

Élevé 0,57** [0,06-1,08] 0,8*** [0,13-1,38] 

Perception du niveau d’amélioration des relations locatives attribuable à la loi 

Pas du tout amélioré (MR) - - - - 

Légèrement amélioré 0,33 [-0,29-0,95] 0,19 [-0,65-1,04] 

Modérément amélioré 0,86*** [0,31-1,41] 0,9** [0,05-1,76] 

Considérablement amélioré 0,59* [-0,03-1,21] 0,66 [-0,29-1,61] 

Extrêmement amélioré 0,84*** [0,26-1,42] 1,5*** [0,35-2,62] 

Perception du niveau de réduction des conflits attribuable à la loi 

Pas du tout réduit (MR) - - - - 

Légèrement réduit 0,01 [-0,59-0,61] 0,28 [-0,48-1,05] 

Modérément réduit 0,13 [-0,45-0,73] 0,05 [-0,77-0,87] 

Considérablement réduit 0,51 [-0,17-1,20] 0,28 [-0,63-1,19] 

Extrêmement réduit 0,07 [-0,53-0,69] -0,67 [-1,75-0,41] 

Perception du niveau d’utilité de la loi dans le contexte de Kintambo 

Pas du tout utile (MR) - - - - 

Légèrement utile 0,76*** [0,18-1,35] 0,17 [-0,62-0,96] 

Modérément utile 0,47 [-0,09-1,05] -0,04 [-0,89-0,81] 

Très utile 0,57* [-0,03-1,18] -0,33 [-1,24-0,58] 

Extrêmement utile 0,62** [0,07-1,16] 0,14 [-0,78-1,08] 

Perception du niveau de satisfaction globale concernant l’application de la loi 
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Pas du tout satisfait (MR) - - - - 

Légèrement satisfait -0,49* [-1,02-0,03] -0,8*** [-1,49-(-0,21)] 

Modérément satisfait -0,04 [-0,6-0,05] -0,44 [-1,18-0,29] 

Satisfait -0,16 [-0,77-0,452] -0,7** [-1,56-0,01] 

Très satisfait -0,15 [-0,72-0,42] -0,65 [-1,51-0,20] 

Ancienneté dans le statut d'occupation  

< 2 ans (MR) - - - - 

2–5 ans 0,12 [-0,36-0,61] 0,08 [-0,43-0,62] 

6–10 ans 0,04 [-0,46-0,56] 0,04 [-0,55-0,64] 

11–20 ans 0,68** [0,03-1,33] 0,9*** [0,21-1,66] 

> 20 ans 0,42 [-0,14-1,01] 0,6* [-0,09-1,33] 

Niveau d’instruction 

Primaire (MR) - - - - 

Secondaire 0,29 [-0,73-1,31] -0,15 [-1,32-1,02] 

Supérieur/universitaire 0,46 [-0,54-1,46] -0,36 [-1,53-0,82] 

Statut d’occupation du ménage 

Bailleur (MR) - - - - 

Locataire 0,27 [-0,11-0,65] 0,7*** [0,22-1,20] 

sexe     

Masculin (MR) - - - - 

Féminin -0,53*** [-0,87--0,18] -0,4** [-0,88-(-0,05)] 

Revenu du ménage 

< 100 $ (MR) - - - - 

100 - 249 $ -0,054 [-070-0,59] -0,51 [-1,30-0,27] 

250 - 499 $ 0,16 [-0,42-0,74] -0,45 [-1,20-0,29] 

500 - 749 $ 0,32 [-0,29-0,94] -0,36 [-1,15-0,42] 

750 - 999 $ -0,02 [-0,88-0,83] -1,05** [-2,07-(-0,03)] 

1000$ ou + 0,95** [0,23-1,68] 0,38 [-0,52-1,30] 

Situation professionnelle actuelle 

Sans emploi (MR) - - - - 

Retraité/inactif 0,05 [-0,82-0,92] 0,20 [-0,85-1,24] 

Etudiant 0,47 [-0,89-1,85] 0,02 [-1,45-1,50] 

Employé du secteur public 0,67** [0,10-1,24] 0,61* [-0,10-1,33] 

Employé du secteur privé 0,51* [-0,04-1,06] 0,86** [0,11-1,54] 

Travailleur du secteur informel 0,03 [-1,09-1,16] 0,20 [-1,03-1,43] 

Travailleur indépendant 0,49* [-0,06-1,06] 0,85*** [0,19-1,52] 

 

 

Le modèle de régression logistique ordinale, globalement significatif (χ² = 80,55 ; p < 0,0000), confirme 
que les variables retenues expliquent réellement le niveau effectif de mise en œuvre de la loi n°15/025. 

Le niveau de connaissance apparaît déterminant : les enquêtés ayant une connaissance élevée ont une 
probabilité significativement plus forte d’atteindre un niveau supérieur d’application, contrairement au 
niveau moyen qui ne se distingue pas du niveau faible. Parmi les perceptions, seule l’amélioration des 
relations locatives joue un rôle positif : ceux qui jugent modérément ces relations ou extrêmement améliorées 
ont davantage de chances d’appliquer la loi. En revanche, la perception de réduction des conflits n’a aucun 
effet significatif. L’utilité perçue influence la mise en œuvre dans le modèle brut, mais perd sa significativité 
après ajustement. Fait notable, la satisfaction globale présente un effet négatif : les individus légèrement 

Légende : *** Significatif à 99%, ** Significatif à 95%, and * Significatif à 90%  
Source : Auteur, sur base des données de notre enquête, 2025 
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satisfaits ou satisfaits ont une probabilité plus faible d’appartenir aux niveaux élevés de mise en œuvre que 
les non satisfaits. 

Les caractéristiques résidentielles et socioéconomiques interviennent également. Une ancienneté de 
11 à 20 ans dans le statut d’occupation augmente significativement la probabilité d’une meilleure 
application, tout comme le fait d’être locataire plutôt que bailleur. Les femmes présentent une probabilité 
plus faible que les hommes d’atteindre un niveau élevé de mise en œuvre. Sur le plan économique, seule la 
tranche de revenu 750–999 dollars est associée à une probabilité plus faible que les ménages les plus 
modestes, tandis que l’effet des revenus élevés disparaît après contrôle. Le niveau d’instruction n’est pas 
significatif. En revanche, l’emploi dans le secteur privé ou le travail indépendant accroît significativement 
la probabilité d’une meilleure mise en œuvre, contrairement au secteur public qui ne présente pas d’effet 
statistiquement significatif après ajustement. 

CONCLUSION 

Cette étude visait à apprécier la pertinence, l’efficacité perçue et le niveau réel de mise en œuvre de la 
loi n°15/025 dans la commune de Kintambo. Les résultats révèlent un décalage net entre une perception 
globalement favorable de la loi et la faiblesse de son application effective. La majorité des enquêtés reconnaît 
l’utilité de la loi et estime qu’elle contribue à l’amélioration des relations locatives et, dans une certaine 
mesure, à la réduction des conflits. La loi bénéficie ainsi d’une certaine légitimité normative. Toutefois, cette 
adhésion déclarée ne se traduit pas par une conformité concrète. L’enregistrement des contrats reste 
marginal, le respect du plafond légal du dépôt de garantie est largement ignoré et la majorité des baux 
demeure non conforme. Le niveau global de mise en œuvre est donc faible, ce qui confirme l’hypothèse HS1. 

L’analyse multivariée montre que la connaissance de la loi constitue le principal levier d’application, 
validant partiellement l’hypothèse HS2. La perception d’une amélioration des relations locatives favorise 
également la mise en œuvre, tandis que le niveau d’instruction et les revenus élevés ne produisent pas d’effet 
significatif après contrôle. L’hypothèse générale se trouve ainsi globalement confirmée : la loi apparaît 
pertinente et relativement bien perçue, mais son effectivité demeure limitée par le poids des pratiques 
informelles et la faiblesse des mécanismes de formalisation. 

Ces résultats suggèrent la nécessité de renforcer les actions de vulgarisation juridique, d’améliorer 
l’accessibilité et la simplification des procédures d’enregistrement, et de consolider les mécanismes locaux 
de contrôle afin de restaurer la crédibilité de la norme. Une meilleure coordination entre autorités 
communales, services d’urbanisme et acteurs judiciaires serait également essentielle pour réduire l’écart 
entre le droit prescrit et les pratiques effectives. En définitive, l’effectivité de la loi dépendra moins de son 
existence formelle que de son appropriation sociale et de la capacité institutionnelle à en garantir 
l’application. 
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